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PREAMBULE :  

 
Le Rapport sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) a été instauré par décret  du 

6 mai 1995 pour assurer une meilleure transparence sur les services d’eau et 
d’assainissement vis à vis de l’assemblée délibérante et de l’usager.  

 
Tout service en charge de tout ou partie des missions de l’eau potable (art. 

L.2224-7 du CGCT) ou de l’assainissement (art. L.2224-8 du CGCT) est concerné par 
l’obligation d’établir un Rapport Annuel sur le Prix et la Qualité du service (RPQS). 

 
Le rapport annuel est un outil de communication entre les élus, leur assemblée 

délibérante et les usagers du Service Public d’Assainissement Non-Collectif. Il doit 
pouvoir être librement consulté au bureau de la Communauté de communes et dans 
les mairies. 

 
Ce rapport doit être présenté dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice 

concerné, soit au plus tard le 30 juin 2023. En intercommunalité, le conseil municipal 
de chaque commune adhérant à la Communauté de Communes est destinataire du 
rapport annuel adopté par l’établissement.  

 
Le maire présente au conseil municipal, dans les douze mois qui suivent la 

clôture de l’exercice concerné, le ou les rapports qu’il aura reçus de la Communauté de 
Communes. 

 
Les articles D. 2224-1 à 4 du CGCT fixent la liste des indicateurs techniques 

(ressources, qualité, volume, etc.) et financiers (tarification, dettes, investissements, etc.) 
qui doivent au moins figurer dans le rapport.  

 
Les rapports peuvent être complétés par tout indicateur jugé utile. Ils peuvent 

également être agrémentés de plans, de croquis ou de photos. Si les compétences de 
la collectivité ou la localisation des ressources évoluent peu d’une année sur l’autre, 
seuls les indicateurs relatifs au prix et à la qualité de service ainsi que des travaux 
devront être actualisés. 
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Les chiffres clés  
 
Habitants 
22 400 habitants au total dont 12583 
concernés en assainissement non 
collectif, soit 56 % de la population. 
  
Installations ANC 
5981 
 
Zones à enjeu sanitaire 
7 zones 
503 ANC 
 

 

L’année 2022 
 
09 mai 2022, début de la campagne de 
contrôle sur la commune de CHAUVIGNE. 
 
21 novembre 2022, première réunion 

publique dans le cadre de nos missions de 
contrôles périodique sur la commune de 
ROMAZY. 
 
06 décembre 2022, début de la campagne 

de contrôle sur la commune de ROMAZY. 
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1. Caractérisation technique du service 

        Présentation du territoire desservi 
En date du 01 janvier 2017, La Communauté de Communes de Couesnon Marches de Bretagne a été 
créée suite à la fusion des communautés de communes d’Antrain Communauté et de Coglais 
Communauté. 

A cette occasion, La commune de Romazy a été rattachée à cette nouvelle intercommunalité et fait 
désormais partie du périmètre de Couesnon Marches de Bretagne. 

La Communauté de Communes comporte 15 communes dont 4 communes nouvelles telles que Maen 
Roch, regroupant les communes de Saint Brice en Coglès et Saint Etienne en Coglès, Val Couesnon 
regroupant les communes de Antrain, Saint Ouen La Rouerie, Tremblay et La Fontenelle, Les Portes du 
Coglais regroupant les communes de Montours, Coglès et La Selle en Coglès, et Saint Marc Le Blanc 
regroupant les communes de Saint Marc 
Le Blanc et Baillé. 
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1.2 Mode de gestion du service  

Le SPANC est un service public à caractère industriel et commercial géré en régie directe dont le budget 
est financé par les seules redevances des usagers. Le budget du SPANC est indépendant des autres 
budgets. 

Le SPANC est composé d’une direction et de 2 techniciens et d’une assistante.  

 ORGANIGRAMME DU SERVICE : 
 

Olivier PILON = Directeur général des services 
 

 
Pascal CLIQUOT = Directeur des services techniques 

 

Sophie LUNEL = Responsable service assainissement 

 

Christophe HAYERE = Technicien 
Marie-Laure SAGET = Assistante SPANC 

 

Le Vice-Président en charge du service est Monsieur Jean-Yves EON = Vice-Président en charge de la 
Maintenance bâtiments, du SPANC, des Espaces Verts et des Chemins de Randonnée.  
 

 MISSION DU SERVICE :  

Ce service s'adresse à tous les usagers d'installations d'assainissement non collectif.  

Pour les installations existantes, ses missions sont :  

 Le contrôle de diagnostic initial, la caractérisation et le recensement et la cartographie de 
l'ensemble des installations,  

 Le contrôle périodique de bon fonctionnement de ces installations,  

 Le conseil aux usagers et la prescription de travaux d'amélioration,  

 Dans le cadre de ventes immobilières, la réalisation d'un diagnostic de la filière d'assainissement.  
 

Dans le cadre de création ou de réhabilitation de filières d'assainissement, les missions du SPANC sont 

les suivantes :  

 Instruction des projets accompagnant les demandes de permis de construire,  

 Accompagnement de l'usager au montage de son projet,  

 Contrôle de la conception et de l'implantation de la future filière,  

 Vérification de la bonne exécution des travaux.  
 

Les techniciens SPANC effectuent des missions de terrain, ainsi que des missions administratives pour la 
rédaction des rapports de contrôles. 
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Il existe trois types de contrôle : 

Installations 
neuves ou 
réhabilitées 

1 - Conception En amont de procédures d’urbanisme (CU, DT, PC) 

2 - Réalisation Contrôle des travaux en tranchées ouvertes 

Dans le cadre d’une installation neuve, le pétitionnaire doit présenter une étude de filière d’assainissement 
qui doit être validée par nos services lors du contrôle de conception  

Installations 
existantes 

3 - Fonctionnement Contrôle en cas de vente et contrôle périodique 

 

1.3 Estimation de la population desservie   

Le service public d’assainissement non collectif concerne environ 12583 habitants pour un total de 
5981 dispositifs d’assainissements autonomes.  

  

Communes TOTAL 
BAZOUGES-LA-PEROUSE 696 
CHAUVIGNE 294 
LE CHATELLIER 172 
LE TIERCENT 115 
LES PORTES DU COGLAIS 651 
MAEN ROCH 746 
MARCILLE-RAOUL 175 
NOYAL-SOUS-BAZOUGES 171 
RIMOU 125 
ROMAZY 70 
SAINT-GERMAIN-EN-COGLES 534 
SAINT-HILAIRE-DES-LANDES 341 
SAINT-MARC-LE-BLANC 557 
SAINT-REMY-DU-PLAIN 199 
VAL-COUESNON 1135 

Total général 5981 
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2. Les tableaux d’activité de l’assainissement non collectif  

2.1 Nombre de contrôles réalisés en 2022 
En 2022, le service a réalisé sur le territoire : 

 194 contrôles de conception (hausse de 10% par rapport à 2021) 

 201 contrôles de réalisation suite à la création d’un système d’assainissement autonome (hausse de 
35% par rapport à 2021) 

 142 contrôles dans le cadre de vente immobilières (baisse de 28% par rapport à 2021) 

 343 contrôles de fonctionnement pour les systèmes existants, hors vente ((hausse de 13% par rapport 
à 2021)) 

Soit au total 880 contrôles d’assainissement 

 

 

 

2.2 Contrôles réalisés par année  

 

 

22%

23%

16%

39%

Contrôle de conception

Contrôle de réalisation

Contrôle dans le cas de ventes
immobilières

Contrôles de bon fonctionnement

 
2020 2021 2022  

Contrôle de conception 161 176 194 

Contrôle de réalisation 119 148 201 

Contrôle dans le cas de ventes 
immobilières 

147 197 142 

Contrôles de bon fonctionnement 185 306 343 

TOTAL 612 827 880 
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D’après les données extraites, nous pouvons constater : 

- Le faible nombre de contrôles réalisés en 2020 compte tenu de la crise sanitaire, 
- Le nombre croissant des contrôles avant-vente 
- Le faible nombre de contrôles périodique par rapport à l’ensemble des contrôles. 

 
L’année 2022 a également été marquée par une restructuration du service suite au départ d’une 
technicienne fin 2021 et remplacée au 1 mars 2022. 

 

2.3 Conformité des installations par communes   

La mise en place du logiciel RSPANC en 2021 et le travail d’harmonisation avec les anciens logiciels 
s’est poursuivi en 2022 afin de compléter l’ensemble des champs de données requis par RSPANC.  
Ces résultats vont permettre d’améliorer le fonctionnement du service et permettre une accélération 
des mises en conformité des installations d’assainissement non collectif sur le territoire.  
 
Pour permettre le lancement d’une procédure de gestion des non conformités, il reste cependant à 
réaliser plusieurs étapes : 
 

  Effectuer une opération de comparaison du nom des propriétaires dans la base de données RSPANC 
avec le nom des propriétaires identifiés au CADASTRE,  

  Mettre à jour le nom des propriétaires dans RSPANC,  
 
Cette mise à jour devra ensuite être effectuée de manière régulière tous les ans.  
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Le tableau ci-dessous représente l’état du parc des assainissements non collectifs par commune : 

 

Certaines installations sont non contrôlées pour différentes raisons dont : 

- Maison abandonnée, en cours de réhabilitation, refus de contrôles soumis à pénalités… 
 

2.4 Détail des non Conformités 

 Non conforme cas A : Absence d’installation (point noir). 
 Non-respect de l’article L 1331-1-1 du code de la santé publique 
 Mise en demeure de réaliser une installation conforme 
 Travaux à réaliser dans les meilleurs délais 

  

 Non conforme cas B : Installation présentant un défaut de sécurité sanitaire  (contact direct, 
transmission de maladies par vecteurs, nuisances olfactives récurrentes) ou un défaut de structure ou 
de fermeture (des ouvrages constituant l’installation) ou implantation à moins de 35m en amont 
hydraulique d’un puits déclaré. 

 Travaux obligatoires dans un délai maximum de 4 ans 
 Travaux dans un délai de 1 an en cas de vente 

  

 Non conforme cas C : Installation non conforme, significativement sous dimensionnées ou 
présentant des dysfonctionnements majeurs. 
 

 Travaux obligatoires dans un délai maximum de 4 ans (si installation dans zone à enjeux 
sanitaires ou environnementaux) 

 Travaux dans un délai de 1 an en cas de vente 
 

 

Communes Installations conformes 
Installations non 

conformes 
Installations non 

contrôlées TOTAL 

BAZOUGES-LA-PEROUSE 370 295 31 696 

CHAUVIGNE 139 136 19 294 

LE CHATELLIER 125 43 4 172 

LE TIERCENT 49 60 6 115 

LES PORTES DU COGLAIS 332 309 10 651 

MAEN ROCH 398 340 8 746 

MARCILLE-RAOUL 95 70 10 175 

NOYAL-SOUS-BAZOUGES 89 74 8 171 

RIMOU 49 57 19 125 

ROMAZY 27 41 2 70 

SAINT-GERMAIN-EN-COGLES 335 195 4 534 

SAINT-HILAIRE-DES-LANDES 178 160 3 341 

SAINT-MARC-LE-BLANC 285 267 5 557 

SAINT-REMY-DU-PLAIN 93 87 19 199 

VAL-COUESNON 477 523 135 1135 

Total général 3041 2657 283 5981 
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Le tableau ci-dessous représente les différentes non-conformités des assainissements collectifs par 
commune.  

Communes Cas A Cas B Cas C Total 

BAZOUGES LA PEROUSE 28 4,0% 96 14% 171 25% 696 

CHAUVIGNE 10 3,4% 41 14% 85 29% 294 

LE CHATELLIER 2 1,2% 21 12% 20 12% 172 

LE TIERCENT 2 1,7% 11 10% 47 41% 115 

LES PORTES DU COGLAIS 17 2,6% 121 19% 171 26% 651 

MAEN ROCH 15 2,0% 125 17% 200 27% 746 

MARCILLE-RAOUL 2 1,1% 33 19% 35 20% 175 

NOYAL SOUS BAZOUGES 4 2,3% 38 22% 32 19% 171 

RIMOU 4 3,2% 29 23% 24 19% 125 

ROMAZY 5 7,1% 6 9% 30 43% 70 

ST GERMAIN EN COGLES 5 0,9% 71 13% 119 22% 534 

ST HILAIRE DES LANDES 10 2,9% 49 14% 101 30% 341 

ST MARC LE BLANC 16 2,9% 89 16% 162 29% 557 

ST REMY DU PLAIN 4 2,0% 31 16% 52 26% 199 

VAL COUESNON 54 4,8% 128 11% 341 30% 1135 

TOTAL 178 3,0% 889 15% 1590 27% 5981 
 

2.5 Les zones à enjeux sanitaires 

De nombreuses communes du territoire telles que Val-Couesnon, Bazouges-La-Pérouse, Le Chatellier, 
Saint Germain en Cogles, Maen-Roch, Les Portes du Coglais sont concernées par des zones à enjeux 
sanitaire (prise d’eau, retenue d’eau, forage, drains), et cela représente 503 installations 
d’assainissement individuel directement impactées par un risque pour la santé des personnes. 

 
NON 

CONTRÔLE 
CONFORME 

CONFORME 
(à surveiller) 

NON 
CONFORME 

(danger pour 
la santé des 
personnes) 

Absence 
d’installation 

POINT NOIR 
TOTAL 

Captage du Châtel 2 7 3 6 1 19 

Drains Rennes 1 3 100 73 61 5 242 

Forage de la Croix-
Madame 

0 0 0 2 0 2 

Les Villaloups 7 11 7 13 2 40 

Prise d'eau de 
Fontaine La Chèze 

3 44 37 38 1 123 

Prise d'eau du Bas-
Sancé 

0 11 12 13 0 36 

Retenue de 
Quincampoix 

1 15 12 13 0 41 

 Total 16 188 144 146 9 503 
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2.6 Détail des Conformités 
Pour les installations conformes, nous distinguons deux catégories : 

- Absence de défauts sur l’installation (1 680 installations) 
- Dispositif conforme mais installation à surveiller (1 361 installations), ces dispositifs sont 

souvent vieillissants et les éléments béton sont corrodés. 

 

2.7 Bilan par commune  

2.7.1 BAZOUGES LA PEROUSE 
 

 

 

2.7.2 CHAUVIGNE 
 

 

28%

26%

24%

14%

4%
4%

CONFORME

CONFORME (à surveiller)

NON CONFORME

NON CONFORME (danger pour la santé des
personnes)

POINT NOIR

NON CONTRÔLE

30%

17%29%

14%

3%
7%

CONFORME

CONFORME (à surveiller)

NON CONFORME

NON CONFORME (danger pour la santé
des personnes)

POINT NOIR

NON CONTRÔLE



 
 

13 
 

2.7.3 LE CHATELLIER  
 

 

 

2.7.4 LE TIERCENT  
 

 

 

34%

39%

12%

12%

1%2%

CONFORME

CONFORME (à surveiller)

NON CONFORME

NON CONFORME (danger pour la santé
des personnes)

POINT NOIR

NON CONTRÔLE

23%

20%

41%

9%

2%
5%

CONFORME

CONFORME (à surveiller)

NON CONFORME

NON CONFORME (danger pour la santé
des personnes)

POINT NOIR

NON CONTRÔLE
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2.7.5 LES PORTES DU COGLAIS 

  

 

 

 

2.7.6 MAEN ROCH  
 

 

 

 

 

27%

23%

26%

19%

3% 2%

CONFORME

CONFORME (à surveiller)

NON CONFORME

NON CONFORME (danger pour la santé
des personnes)

POINT NOIR

NON CONTRÔLE

31%

22%

27%

17%

2%1%

CONFORME

CONFORME (à surveiller)

NON CONFORME

NON CONFORME (danger pour la santé
des personnes)

POINT NOIR

NON CONTRÔLE
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2.7.7 MARCILLE-RAOUL 
 

 
  
 
 
 

2.7.8 NOYAL SOUS BAZOUGES 
 

 

 

 

36%

18%

20%

19%

1%
6%

CONFORME

CONFORME (à surveiller)

NON CONFORME

NON CONFORME (danger pour la santé
des personnes)

POINT NOIR

NON CONTRÔLE

30%

22%
19%

22%

2%
5%

CONFORME

CONFORME (à surveiller)

NON CONFORME

NON CONFORME (danger pour la santé
des personnes)

POINT NOIR

NON CONTRÔLE
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2.7.9 RIMOU 
 

 

 

2.7.10 ROMAZY 
 

 

 

 

 

24%

15%

19%

23%

4%

15%

CONFORME

CONFORME (à surveiller)

NON CONFORME

NON CONFORME (danger pour la santé
des personnes)

POINT NOIR

NON CONTRÔLE

24%

14%

43%

9%

7%
3%

CONFORME

CONFORME (à surveiller)

NON CONFORME

NON CONFORME (danger pour la santé
des personnes)

POINT NOIR

NON CONTRÔLE



 
 

17 
 

 

2.7.11 SAINT GERMAIN EN COGLES 
 

 

 

2.7.12 SAINT HILAIRE DES LANDES 
 

 

 

 

 

34%

29%

22%

13%

1%1%

CONFORME
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NON CONFORME (danger pour la santé
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NON CONTRÔLE
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2.7.13 SAINT MARC LE BLANC 
 

 

 

 

2.7.14 SAINT REMY DU PLAIN 
 

 

 

25%

26%

29%

16%

3%1%

CONFORME

CONFORME (à surveiller)

NON CONFORME

NON CONFORME (danger pour la santé
des personnes)

POINT NOIR
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2.7.15 VAL COUESNON  
 

 

 

L’analyse de ces données, révèle que sur l’ensemble du territoire, 51 % des installations 
sont conformes et que 44 % des installations sont à mettre aux normes. 5 % des 
installations n’ont pas pu être contrôlées pour les raisons évoquées plus avant. 

 

26%

16%

30%

11%

5%

12%

CONFORME

CONFORME (à surveiller)

NON CONFORME

NON CONFORME (danger pour la
santé des personnes)

POINT NOIR

NON CONTRÔLE

51%44%

5%

Total général

Installations conformes

Installations non conformes

Installations non contrôlées
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3. Le prix du service de l’assainissement 
 

3.1 Indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif  

 
  Action effective 

en totalité 
(Oui /Non) 

Nombre de 
points 

possible 

Nombre de 
points 

obtenus 

A – Eléments 
obligatoires pour 
évaluation de la 
mise en œuvre du 
service 
 

Délimitation des zones d’assainissement non 
collectif par une délibération 

Oui 20 20 

Application d’un règlement du SPANC 
approuvé par une délibération 

Oui 20 20 

Pour les installations neuves ou à réhabiliter, la 
délivrance de rapports de vérification de 
l’exécution évaluant la conformité de 
l’installation au regard des prescriptions 
réglementaires, conformément à l’article 3 de 
l’arrêté du 27 avril 2012 relatif à l’exécution de 
la mission de contrôle des installations 
d’assainissement non collectif.  

Oui 30 30 

Pour les autres installations, la délivrance de 
rapports de visite établis dans le cadre de la 
mission de contrôle du fonctionnement et de 
l’’entretien des autres installations 
conformément à l’article 4 de l’arrêté du 27 
avril 2012 relatif à l’exécution de la mission de 
contrôle des installations d’assainissement non 
collectif. 

Oui 30 30 

B – Eléments 
facultatifs du 
service public 
d’assainissement 
non collectif  

Existence d’un service capable d’assurer à la 
demande du propriétaire l’entretien des 
installations.  

Non 10 0 

Existence d’un service capable d’assurer à la 
demande du propriétaire les travaux de 
réalisation et de réhabilitation des installations  

Non 20 0 

Existence d’un service capable d’assurer le 
traitement des matières de vidange Non 10 0 

TOTAL  140 100 
 

L’indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif 2022 du service est de 100 
sur 140.  
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3.2 Tarification de l’assainissement et recettes du service  

3.2.1 Modalité de tarification 
 

Le conseil communautaire a fixé par délibération du 20 juillet 2017, les montants applicables 
pour les contrôles des installations d’assainissement non collectif. Le service n’est pas assujetti à la TVA.   

Les tarifs appliqués au 01 janvier 2017 sont les suivants : 

Nature de contrôles Prix de la redevance en TTC (€) 

Contrôle de conception 60€ 
Contrôle de réalisation 120€ 

Contrôle de fonctionnement 100€ 
Contrôle de fonctionnement dans le cadre 

d’une cession immobilière 
150€ 

 

3.2.2 Le bilan financier 
 

Le SPANC est un Service Public à Caractère Industriel et Commercial. 

A ce titre, il est doté d’un budget autonome répondant à l‘instruction comptable M49. 
Il est financé par des redevances à la charge des usagers du service. Ces redevances sont 
facturées après service rendu.  

BUDGET 2022 

Chapitre ou Compte Budgétisé Réalisé Disponible 

Montant % Montant % 

Fonctionnement - Dépenses 112 272,00 €  101 867,01 €  90,73%  10 404,99 €  9,27% 
011 - Charges à caractère général 

14 020,00 € 12 148,75 € 86,65% 1 871,25 € 13,35% 

012 - Charges de personnel et frais 
assimilés 83 857,00€ 82 638,88 €  98,55%  1 218,12 €  1,45%  

022 - Dépenses imprévues (exploitation) 
4 736,00 € 0,00 €' 0,00% 4 736,00 € 100,00% 

042 - Opérations d’ordre de transfert 
entre section 4 395,00 € 4 394,38 € 99,99%  0,62 €  0,01% 

65 - Autres charges de gestion 
courante 130,00 € 121,59 € 93,53% 8,41 €  6,47% 

67 - Charges exceptionnelles 
5000,00 € 2430,00€ 48,60%  2570,00   €  51,40% 

68 - Dotations aux amortissements et 
aux provisions 134,00 € 133,41 € 99,56%  0,59 €  0,44% 

Fonctionnement - Recettes 216 612,35 € 243 084,83 112,22% -26 472,48 €  -12,22% 

002 - Résultat d’exploitation reporté 
(excédent ou déficit) 101 612,35€ 101 612,35 € 100,00%  0,00 '€  0,00% 

70 - Ventes de produits fabriqués, 
prestat° de services, marchandises 115 000,00 € 124 825,00 € 108,54% -9 825,00 €  -8,54% 

74 - Subventions d’exploitation 
0,00 € 15 000,00 '€ 0,00% -15 000€  0,00% 

77 - Produits exceptionnels 
0,00 € 150,90 € 0,00% -20,90 €  0,00% 
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Les recettes du service d’assainissement non collectif pour l’année 2022 sont de 124 825,00€, pour un 
prévisionnel de 115 000 €, sur la base d’une fréquence de contrôle des installations pour vérifier leur bon 
fonctionnement de 8 ans.  

3.3 Indicateur de performance :  

Cet indicateur représente le taux de conformité des dispositifs d’assainissement non collectif. Il a 
pour vocation d’évaluer la protection du milieu naturel découlant de la maîtrise des pollutions 
domestiques. Pour ce faire, il mesure le niveau de conformité de l’ensemble des installations 
d’assainissement non collectif sur le périmètre du service. 

Il est défini comme le ratio entre le nombre d’installations jugées conformes ou ayant fait l’objet 
d’une mise en conformité connue et validée par le service et le nombre total d’assainissements non 
collectifs contrôlés depuis la création du service. 

 
 2022 

Nombre d’installations jugées conformes ou ayant fait l’objet d’une mise 
en conformité connue et validée par le service au 31 décembre 2021. 

3041 

Nombre total d’assainissements non collectifs contrôlés 5981 

Taux de conformité (%) 51 % 

 
Le taux de conformité du parc d’assainissements non collectifs sur le territoire est de 
51 % en 2022. 

Le règlement du SPANC en cours de finalisation et sera à valider par les élus 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avis des membres du Conseil Communautaire :  
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Ce qu’il faut retenir : 

- Nombre d’habitant : 22400 dont 12583 concernés par l’assainissement non 
collectif soit 56 %. 

- Nombre d’installation conformes : 3041 soit 51% 
- Nombre d’installation non conformes : 2657 soit 44 % 
- Nombre d’installation non contrôlées : 283 soit 5 % 
- Nombre de contrôle en 2021 : 880 

 


